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ARTICLE 17
A Iadinéa 4, substituer aux mots:
«un seuil défini par décret »,
les mots :

« 3 500 habitants ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a fixer directement dans laloi un seuil minimum de 3 500 habitants pour les
communes concernées par la transition numérique des demandes d’ autorisation d’ urbanisme.

En effet, il apparait que pour les communes de plus petite taille, la mise en cauvre d'une telle
transition peut s avérer tres colteuse au regard des gains et avantages qui en seront retirés.
L’ actuelle rédaction du projet de loi prévoit gu’'un tel seuil sera fixé par décret, cet amendement
demande ace qu'il soit fixer directement par le |égislateur pour davantage de transparence.
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